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Projet de STATUTS 
 

Modifiés le XX juin 2022 
 
 
 
 
Article  1 - FORME 
 
La société est une société anonyme locale d’économie mixte régie par les dispositions du Code de 
Commerce relatives aux sociétés anonymes, par les articles L 1521-1 à L 1525-3 du Code général 
des collectivités territoriales (CGCT) ainsi que par les présents statuts. 
 
Les collectivités territoriales et leurs groupements seront désignés ci-après par les termes 
« collectivités territoriales ». 

 
 
Article  2 - OBJET 
 

La société a pour objet : 

▪ de procéder à l’étude et la réalisation d’opérations d’aménagement et de construction, y 
compris dans le cadre d’opérations de promotion immobilière portant notamment sur : 

- La réalisation de bâtiments, d’ouvrages ou d’installations destinés au maintien, au 
développement ou à la création d’activités économiques, de tourisme et de loisirs, 
ainsi que de bâtiments, d’ouvrages ou d’installations en rapport avec les 
compétences des collectivités territoriales, notamment d’immeubles d’habitation ou 
mixtes. 

- La rénovation urbaine et la restauration immobilière.  

- La constitution et l’équipement de réserves foncières en vue de l’implantation de 
groupes d’habitations, de bâtiments à finalité productive, économique, industrielle  
ou commerciale, d’installations à vocation touristique ou de loisirs. 

 

▪ D’assurer ou de faire assurer la gestion ou l’entretien de tous bâtiments, ouvrages ou 
installations destinés au maintien, au développement ou à la création d’activités 
économiques, de tourisme et de loisirs, ainsi que de bâtiments, d’ouvrages ou 
d’installations en rapport avec les compétences des collectivités territoriales. 
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▪ De mener toute action visant à faire la promotion des solidarités et de la cohésion 
territoriale, notamment sur les territoires à faible densité ou à dominante rurale lorsque 
l’initiative privée peut être défaillante ou absente.   

La société exercera les activités citées ci-dessus, tant pour son propre compte que pour le compte 
d’autrui ; elle pourra, en particulier, exercer ses activités dans le cadre de conventions passées 
dans les conditions définies notamment par le Code général des collectivités territoriales et le 
Code de l’urbanisme. 

Elle pourra également créer et animer toute filiale, ou participer à toute société ou structure 
juridique appropriée contribuant à la réalisation de l'objet social ou la facilitant. 

D’une manière plus générale, elle pourra accomplir toutes opérations financières, commerciales, 
industrielles, mobilières et immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement, à 
l’objet social ou susceptibles d’en faciliter la réalisation. 

 
 
Article  3 - DENOMINATION 
 
La dénomination de la société est : 
 
 

AMENAGEMENT 77 
 
 
Dans tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents émanant de la société, 
la dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie des mots écrits lisiblement "Société 
anonyme d’Economie Mixte" ou des initiales "S.A.E.M." et de l'indication du montant du capital 
social. 
 
 
Article  4 - SIEGE SOCIAL 
 
 
Le siège social est fixé : 10, rue Dajot – 77000 MELUN 
 
 
Il peut être transféré en tout autre endroit du même département par simple décision du conseil 
d'administration sous réserve de ratification par la prochaine assemblée générale ordinaire, et 
partout ailleurs en vertu d'une délibération de l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires. 
 
En cas de transfert décidé conformément à la loi par le conseil d'administration, celui-ci est habilité 
à modifier les statuts en conséquence. 
 
 
Article  5 - DUREE 
 
La durée de la société a été prorogée de 99 ans par l’assemblée générale extraordinaire du 08 
juillet 2013. Elle arrivera à expiration le 07 juillet 2112, sauf les cas de prorogation ou de 
dissolution anticipée. 
 
 
Article  6 - EXERCICE SOCIAL 
 
L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 
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Article  7 - APPORTS 
 
Le capital social était fixé à l’origine à 600.000 francs. 
 
Il a été ensuite porté à 3.379.900 francs, le 28 juin 1988 
 
Il a été ensuite porté à 23.379.900 francs, le 21 décembre 1992 
 
Il a été ensuite porté à 29.046.900 francs, le 19 mai 1999 
 
Il a été converti en €uro à 4.647.504 €uros, le 28 juin 2001 
 
Il a été ensuite porté à 4.984.336 €uros, le 29 novembre 2013 
 
Il a été ensuite porté à 6.378.128 €uros, le XX juin 2022 
 
 
Article  8 - CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de 4.984.336 €uros. 
Il est composé de 311.521 actions de numéraire de 16 €uros chacune libérées en totalité de leur 
valeur nominale. 
 
Le capital social est fixé à la somme de 6.378.128 €uros 
Il est composé de 398.633 actions de numéraire de 16 €uros chacune libérées en totalité de leur 
valeur nominale. 
 
Toutes les actions sont de même catégorie. 
 
A tout moment de la vie sociale, la participation des collectivités territoriales et de leurs 
groupements doit être supérieure à 50% et au plus égale à 85%. 
 
 
Article  9 - COMPTES COURANTS 
 
Les actionnaires peuvent, dans le respect de la réglementation en vigueur, mettre à la disposition 
de la société toutes sommes dont celle-ci peut avoir besoin sous forme d'avances en "Comptes 
courants". Les conditions et modalités de ces avances sont déterminées d'accord commun entre 
l'actionnaire intéressé et le président du conseil d'administration. Elles sont, le cas échéant, 
soumises à la procédure d'autorisation et de contrôle prévue par la loi. 
 
Les collectivités territoriales peuvent apporter des concours financiers à la société dans le respect 
des dispositions des articles 1522-4 et suivants du CGCT. 
 
 
Article  10 - MODIFICATION DU CAPITAL 
 
Le capital social peut être augmenté soit par émission d'actions nouvelles, soit par élévation du 
montant nominal des actions existantes. 
 
Les actions nouvelles sont libérées soit en numéraire ou par compensation avec des créances 
liquides et exigibles sur la société, soit par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 
d'émission, soit par apports en nature, soit encore par conversion d'obligations. 
 
L'assemblée générale extraordinaire est seule compétente pour décider une augmentation de 
capital. Elle peut déléguer au conseil d'administration les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser, 
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dans les délais prévus par la loi, l'augmentation du capital en une ou plusieurs fois, d'en fixer les 
modalités, d'en constater la réalisation et de procéder à la modification corrélative des statuts. 
 
Il peut être décidé de limiter une augmentation de capital à souscrire en numéraire au montant des 
souscriptions recueillies, dans les conditions prévues par la loi. 
 
En cas d'augmentation par émission d'actions à souscrire en numéraire, un droit de préférence à 
la souscription de ces actions est réservé aux propriétaires des actions existantes, dans les 
conditions légales. Toutefois, les actionnaires peuvent renoncer à titre individuel à leur droit 
préférentiel et l'assemblée générale extraordinaire qui décide l’augmentation du capital peut 
supprimer ce droit préférentiel en respectant les conditions légales. 
 
L'assemblée générale extraordinaire peut décider ou autoriser le conseil d'administration à réaliser 
une réduction du capital social. 
 
Toutes ces dispositions sont applicables sous réserve que les actions appartenant aux collectivités 
territoriales ou à leurs groupements représentent toujours au moins 50% du capital et au plus 85 
% de celui-ci. 
 
Au cas où des apports en nature d’immeubles sont effectués par une collectivité territoriale, ils 
seront évalués par le commissaire aux comptes après avis de l’Administration des Domaines. 
 
 
Article  11 - LIBERATION DES ACTIONS 
 
1 - Toute souscription d'actions en numéraire est obligatoirement accompagnée du versement de 
la quotité minimale prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. Le 
surplus est payable en une ou plusieurs fois aux époques et dans les proportions qui seront fixées 
par le conseil d'administration en conformité de la loi. Les appels de fonds sont portés à la 
connaissance des actionnaires quinze jours au moins avant l'époque fixée pour chaque 
versement, soit par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, soit par avis inséré 
dans un journal d’annonces légales au lieu du siège. 
 
Les actionnaires ont la faculté d'effectuer des versements anticipés. 
 
2 - A défaut de libération des actions à l'expiration du délai fixé par le conseil d'administration, les 
sommes exigibles sont, de plein droit, productives d'intérêt au taux de 5 % calculé au jour le jour  à 
partir de la date d'exigibilité, sans mise en demeure préalable, le tout sans préjudice des recours 
et sanctions prévus par la loi. 
 
Cette pénalité n’est applicable aux collectivités territoriales actionnaires que si elles n’ont pas pris, 
lors de la première réunion ou session de leur assemblée suivant l’appel des fonds, une 
délibération décidant d’effectuer le versement demandé en fixant les moyens financiers destinés à 
y faire face ; l’intérêt de retard sera décompté du dernier jour de la session du conseil général ou 
du jour de la séance du conseil municipal. 
 
3 – L’actionnaire qui n’a pas libéré le montant de ses souscriptions aux époques fixées par le 
conseil d'administration est soumis aux dispositions des articles L. 228-27, L.228-28 et L.228-29 
du Code de commerce, sauf si l’actionnaire défaillant est une collectivité territoriale. 
 
Dans ce dernier cas, il est fait application des dispositions des articles 11, 52 et 83 de la loi N° 82-
213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, départements et des régions. 
 
L’agrément du cessionnaire des actions vendues en application du présent article et des articles L. 
228-27, L.228-28 et L.228-29 du Code de commerce doit être donné conformément à l’article 
L.228-24 du Code de commerce et 18 ou 13 des présents statuts. 
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Article  12 - FORME DES ACTIONS 
 
Les actions sont nominatives. Elles sont inscrites au nom de leur titulaire dans des comptes tenus 
par la société ou par un mandataire désigné à cet effet, ou par un intermédiaire habilité. 
 
Tout actionnaire peut demander la délivrance d'une attestation d'inscription en compte. 
 
 
Article  13 - CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS 
 
1. Les actions sont librement négociables. Elles se transmettent par virement de compte à compte 
sur instructions signées du cédant ou de son représentant qualifié. 
 
2. Les cessions et transmissions d'actions n’appartenant pas aux collectivités territoriales, qu’elles 
soient à titre gratuit ou à titre onéreux, sont soumises à l’agrément du conseil d'administration 
dans les conditions prévues aux articles L. 228-23 du Code de commerce. 
 
Toutefois, sont libres, les cessions d'actions au profit d'une personne physique désignée comme 
administrateur dans la limite du nombre fixé à l'article 16 des statuts. 
 
 
Article  14 - INDIVISIBILITE DES ACTIONS - USUFRUIT 
 
1 - Les actions sont indivisibles à l'égard de la société. 
 
Les copropriétaires d'actions indivises sont représentés aux assemblées générales par l'un d'eux 
ou par un mandataire commun de leur choix. A défaut d'accord entre eux sur le choix d'un 
mandataire, celui-ci est désigné par ordonnance du président du tribunal de commerce statuant en 
référé à la demande du copropriétaire le plus diligent. 
 
2 - Le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier dans les assemblées générales 
ordinaires et au nu-propriétaire dans les assemblées générales extraordinaires. Cependant, les 
titulaires d'actions dont la propriété est démembrée peuvent convenir entre eux de toute autre 
répartition pour l'exercice du droit de vote aux assemblées générales. En ce cas, ils devront porter 
leur convention à la connaissance de la société par lettre recommandée adressée au siège social, 
la société étant tenue de respecter cette convention pour toute assemblée qui se réunirait après 
l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi de la lettre recommandée, le cachet de La Poste 
faisant foi de la date d'expédition. 
 
Même lorsqu’il est privé du droit de vote, le nu-propriétaire a le droit de participer à toutes les 
assemblées générales. 
 
 
Article  15 - DROIT ET OBLIGATION ATTACHES AUX ACTIONS 
 
1 - Chaque action donne droit dans les bénéfices et l'actif social à une part proportionnelle à la 
quotité du capital qu'elle représente. 
 
2 - Les actionnaires ne sont responsables des pertes qu'à concurrence de leurs apports. Les 
droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. La propriété 
d'une action comporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des assemblées 
générales. 
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3 - Les héritiers, créanciers, ayants droit ou autres représentant d'un actionnaire ne peuvent 
requérir l'apposition de scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en demander le partage ou 
la licitation. Ils ne peuvent en aucun cas s'immiscer dans les actes de son administration. Ils 
doivent pour l'exercice de leurs droits s'en remettre aux inventaires sociaux et aux décisions des 
assemblées générales. 
 
4 - Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 
quelconque, ou encore en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution d'actions, ou en 
conséquence d'une augmentation ou d'une réduction du capital, d'une fusion ou de toute autre 
opération, les titulaires d'actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis ne pourront exercer 
ce droit qu'à la condition de faire leur affaire personnelle du regroupement et, le cas échéant, de 
l'achat ou de la vente des actions nécessaires. 
 
5 - Sauf interdiction légale, il sera fait masse, au cours de l'existence de la société ou lors de sa 
liquidation, entre toutes les actions des exonérations et imputations fiscales ainsi que de toutes 
taxations susceptibles d'être supportées par la société, avant de procéder à toute répartition ou 
remboursement, de telle manière que, compte tenu de la valeur nominale et de leur jouissance 
respectives, les actions de même catégorie reçoivent la même somme nette. 
 
 
Article  16 - CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 
1 –  Nombre de sièges 
 
La société est administrée par un conseil d'administration de trois membres au moins et de dix huit 
membres au plus, sous réserve de la dérogation prévue par la loi en cas de fusion. 
 
 
2 – Administrateurs représentants des collectivités territoriales 
 
(a) En application de l’article 1524-5 du CGCT, toute collectivité territoriale actionnaire ou 
groupement de collectivités territoriales a droit au moins à un représentant au conseil 
d'administration. 
 
Les sièges sont attribués en proportion du capital détenu respectivement par chaque collectivité 
ou groupement. La représentation des collectivités territoriales ne doit pas dépasser la proportion 
de capital leur appartenant par rapport au capital social. 
 
Pour permettre la représentation directe de chaque collectivité territoriale, le nombre de 12 
administrateurs peut être dépassé jusqu’à concurrence de 18 ; si ce dépassement ne suffit pas à 
assurer, en raison de leur nombre, la représentation directe des collectivités territoriales ayant une 
participation réduite, elles sont réunies en assemblée spéciale. 
 
Les représentants des collectivités territoriales au conseil d'administration sont désignés par 
l’assemblée délibérante de ces collectivités parmi ses membres et éventuellement relevés de leurs 
fonctions dans les mêmes conditions, conformément à la législation en vigueur. 
 
(b) Les représentants des collectivités territoriales au conseil d'administration exercent leurs 
fonctions conformément à l’article 1524-5 du CGCT. La responsabilité civile résultant de l’exercice 
de leur mandat de représentant des collectivités territoriales au conseil d'administration incombe à 
ces collectivités territoriales. Lorsque ces représentants ont été désignés par l’assemblée spéciale, 
cette responsabilité incombe solidairement aux collectivités territoriales membres de cette 
assemblée. 
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(c) Le mandat des représentants des collectivités territoriales prend fin avec celui de l’assemblée 
qui les a désignés. Toutefois, en cas de fin légale du mandat de cette dernière, le mandat est 
prorogé jusqu’à la désignation de leurs remplaçants par la nouvelle assemblée, leurs pouvoirs se 
limitant à la gestion des affaires courantes. 
 
(d) Les représentants sortant sont rééligibles. En cas de vacance des postes réservés aux 
collectivités territoriales, les conseils généraux ou municipaux pourvoient au remplacement de 
leurs représentants dans le délai le plus bref. Les représentants des collectivités territoriales 
peuvent être relevés de leurs fonctions au conseil d'administration par l’assemblée qui les a élus. 
 
 
 
3 – Administrateurs autres que représentants de collectivités territoriales 
 
(a) - En cours de vie sociale, les administrateurs, autres que les collectivités territoriales sont 
nommés ou renouvelés par l'assemblée générale ordinaire. Les collectivités territoriales ne 
participent pas à cette nomination. 
 
Toutefois, en cas de fusion, des nominations d'administrateurs peuvent être effectuées par 
l'assemblée générale extraordinaire statuant sur l'opération. 
 
(b) - Chaque administrateur doit être pendant toute la durée de ses fonctions, propriétaire au 
moins d’une action. 
 
(c) - La durée des fonctions des administrateurs, autres que ceux représentants les collectivités 
territoriales, est de six années. 
 
Ces fonctions prennent fin à l'issue de l'assemblée générale ordinaire qui statue sur les comptes 
de l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire le mandat de 
l'administrateur intéressé. 
 
Les administrateurs sont rééligibles. Ils peuvent être révoqués à tout moment par l'assemblée 
générale ordinaire. 
 
(d) - Nul ne peut être nommé administrateur si, ayant dépassé l'âge de soixante dix ans, sa 
nomination à pour effet de porter à plus d'un tiers des membres du conseil le nombre 
d'administrateurs ayant dépassé cet âge. Si cette proportion est dépassée, l'administrateur le plus 
âgé est réputé démissionnaire d'office à l'issue de l'assemblée générale ordinaire statuant sur les 
comptes de l'exercice au cours duquel le dépassement aura lieu. 
 
(e) - Les administrateurs peuvent être des personnes physiques ou des personnes morales. Les 
administrateurs personnes morales doivent, lors de leur nomination, désigner un représentant 
permanent qui est soumis aux mêmes conditions et obligations et qui encourt les mêmes 
responsabilités que s'il était administrateur en son nom propre, le tout sans préjudice de la 
responsabilité solidaire de la personne morale qu'il représente. 
 
Lorsque la personne morale administrateur met fin au mandat de son représentant permanent, 
elle doit notifier sans délai à la société, par lettre recommandée, sa décision ainsi que l'identité de 
son nouveau représentant permanent. Il en est de même en cas de décès ou de démission du 
représentant permanent. 
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(f) - En cas de vacance par décès ou démission d'un ou plusieurs sièges d'administrateurs, le 
conseil d'administration peut, entre deux assemblées générales, procéder à des nominations à 
titre provisoire en vue de compléter l'effectif du conseil. Ces nominations doivent intervenir 
obligatoirement dans les trois mois de la vacance, lorsque le nombre des administrateurs est 
devenu inférieur au minimum statutaire, sans toutefois être inférieur au minimum légal. 
 
Les nominations provisoires ainsi effectuées par le conseil sont soumises à ratification de la plus 
prochaine assemblée générale ordinaire. A défaut de ratification, les délibérations prises et les 
actes accomplis restent cependant valables. 
 
Lorsque le nombre d'administrateurs devient inférieur au minimum légal, les administrateurs 
restant en fonctions doivent convoquer immédiatement l'assemblée ordinaire en vue de compléter 
l'effectif du conseil. 
 
L'administrateur nommé en remplacement d'un autre ne demeure en fonction que pour la durée 
restant à courir du mandat de son prédécesseur. 
 
(g) - Les administrateurs personnes physiques ne peuvent appartenir simultanément à plus de 
cinq conseils d'administration de sociétés anonymes ayant leur siège sur le Territoire Français, 
sauf les exceptions prévues par la loi. 
 
(h) - Un salarié de la société ne peut être nommé administrateur que si son contrat correspond à 
un emploi effectif. Il ne perd pas le bénéfice de ce contrat de travail. Le nombre des 
administrateurs liés à la société par un contrat de travail ne peut dépasser le tiers des 
administrateurs en fonction. 
 
 
Article  17 – ORGANISATION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 
A - Président 
 
1 - Le conseil d'administration élit parmi ses membres un président qui est, à peine de nullité de la 
nomination, une personne physique ou une collectivité territoriale. Il détermine sa rémunération.  
 
En outre, si le président est une collectivité territoriale, cette dernière agit par l’intermédiaire d’un 
de ses représentants, autorisé à occuper cette fonction par délibération de la collectivité dont il est 
le représentant. 
 
2 - Nul ne peut être nommé président du conseil d'administration s'il est âgé de plus de soixante 
quinze ans. Si le président en fonction vient à dépasser cet âge, il est réputé démissionnaire 
d'office. 
 
3 - Le président est nommé pour une durée qui ne pourra excéder celle de son mandat 
d'administrateur. Il est rééligible. Le conseil d'administration peut le révoquer à tout moment. En 
cas d’empêchement temporaire ou de décès du président, le conseil d'administration peut 
déléguer un administrateur dans les fonctions de président. 
 
En cas d’empêchement temporaire, cette délégation est donnée pour une durée limitée ; elle est 
renouvelable. En cas de décès, elle vaut jusqu’à l’élection du nouveau président. 
 
B – Vice-Président 
 
Le conseil d'administration peut également nommer, parmi les administrateurs, un ou plusieurs 
vice-présidents élus pour la durée de leur mandat d’administrateur. 
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C - Secrétaire 
 
Le conseil d'administration peut également nommer, en fixant la durée de ses fonctions, un 
secrétaire qui peut être choisi, soit parmi les administrateurs, soit en dehors d’eux. Il est remplacé 
par simple décision du conseil. 
 
D – Censeurs 
 
Le conseil d’administration peut nommer un ou plusieurs censeurs, qui peuvent être pris en 
dehors des actionnaires et assistent au conseil d’administration. Leur nomination est d’une durée 
de 6 ans, ratifiée par l’assemblée générale, et leur mandat est renouvelable. Ils assument le rôle 
de conseil avec voix consultative.  
 
 
 
 
Article  18 - DELIBERATIONS DU CONSEIL 
 
A – Réunions du conseil 
 
1 - Le conseil d'administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige, sur 
convocation du président ou en son absence, d’un vice-président. De plus, si le conseil ne s’est 
pas réuni depuis plus de deux mois, des administrateurs constituant au moins le tiers des 
membres du conseil peut demander au président de le convoquer sur un ordre du jour déterminé. 
 
Le Directeur général peut également demander au président de convoquer le conseil 
d'administration sur un ordre du jour déterminé. 
 
Les convocations sont faites par tous moyens et même verbalement. 
 
L’ordre du jour est adressé à chaque administrateur cinq jours au moins avant la réunion. 
 
2 – Le conseil se réunit au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la convocation. Le 
conseil peut également être valablement réuni par visioconférence ou par des moyens de 
télécommunication permettant l’identification des administrateurs. Ces administrateurs sont 
réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité.  
 
3 – Il est tenu un registre qui est signé par les administrateurs participant à la séance du conseil. 
 
B – Quorum, majorité 
 
1 - Le conseil d'administration ne délibère valablement que si la moitié au moins des 
administrateurs sont présents physiquement ou par des moyens de télécommunication permettant 
l’identification des administrateurs, conformément aux termes de l’article 18-A-2. 
 
2 - Les décisions du conseil sont prises à la majorité des membres présents physiquement, ou 
présents par tous moyens de télécommunication permettant leur identification, ou si les membres 
sont représentés. En cas d’égalité, la voix du président de séance est prépondérante. 
 
C – Représentation 
 
Tout administrateur peut donner, par lettre, télécopie, courrier électronique ou télégramme, 
mandat à un autre administrateur de le représenter à une séance du conseil. 
 
Les représentants de collectivités territoriales ne peuvent donner pouvoir de les représenter au 
conseil qu’à un autre représentant de collectivité territoriale. 
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Chaque administrateur ne peut disposer, au cours d’une même séance, que d’une seule des 
procurations reçues par application de l’alinéa précédent. 
 
Ces dispositions sont applicables au représentant permanent d’une personne morale 
administrateur. 
 
D – Obligation de discrétion 
 
Les administrateurs, ainsi que toute personne appelée à assister aux réunions du conseil, sont 
tenus à la discrétion à l’égard des informations présentant un caractère confidentiel et données 
comme telles par le président du conseil.  
 
E – Procès verbaux de délibérations 
 
Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux établis 
conformément aux dispositions légales en vigueur. Les procès-verbaux sont signés par le 
président de séance et par un administrateur ou par deux administrateurs. 
 
Les copies ou extraits des procès-verbaux des délibérations du conseil d'administration sont 
valablement certifiées par le président ou le directeur général. 
 
 
Article  19 - POUVOIRS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 
A - Principes 
 
1 – Le conseil d'administration détermine les orientations de l’activité de la société et veille à leur 
mise en œuvre. 
 
2 - Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées d’actionnaires et dans la 
limite de l’objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la société et 
règle par ses délibérations les affaires qui la concernent. 
 
Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du conseil 
d'administration qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait 
que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant 
exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 
 
3 - Le conseil d'administration procède aux contrôles et vérification qu’il juge opportuns. 
 
4 - Chaque administrateur doit recevoir les informations nécessaires à l’accomplissement de sa 
mission et peut obtenir auprès de la direction générale tous les documents qu’il estime utiles. 
 
B – Représentation du conseil d'administration 
 
Le président représente le conseil d'administration. Il organise et dirige les travaux de celui-ci dont 
il rend compte à l’assemblée générale et exécute ses décisions. Il veille au bon fonctionnement 
des organes de la société et s’assure que les administrateurs sont en mesure de remplir leur 
mission. 
 
C – Comité d’études 
 
Le conseil d'administration peut décider la création de comités chargés d’étudier les questions que 
lui-même ou son président soumet, pour avis, à leur examen. Il fixe la composition et les 
attributions des comités qui exercent leur activité sous sa responsabilité. Il fixe la rémunération 
des personnes les composant. 
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Article  20 - DIRECTION GENERALE 
 
A – Principes d’organisation 
 
1 - Conformément aux dispositions légales, la direction générale de la société est assumée sous 
sa responsabilité, soit par le président du conseil d'administration, soit par une autre personne 
physique nommée par le conseil d'administration et portant le titre de Directeur général. 
 
2 - Le choix entre ces deux modalités d’exercice de la direction générale est effectué par le conseil 
d'administration qui doit en informer les actionnaires et les tiers dans les conditions 
réglementaires. 
 
3 - La délibération du conseil d'administration relative au choix de la modalité d’exercice de la 
direction générale est prise à la majorité des administrateurs présents ou représentés. 
 
Cette délibération peut préciser la durée de l’option. Cette durée peut être limitée ou illimitée. Si 
elle est limitée, elle ne peut être inférieure à un an. Si elle est illimitée, l’option choisie s’appliquera 
jusqu’à la nouvelle délibération du conseil d'administration relative au choix de l’autre modalité 
d’exercice de la direction générale. 
 
A défaut de précision sur la durée de l’option dans la délibération du conseil, cette durée est 
réputée illimitée. 
 
4 - Le changement de modalité d’exercice de la direction générale n’entraîne pas une modification 
des statuts. 
 
B - Directeur général 
 
1 – Nomination – Révocation 
 
En fonction du choix exercé par le conseil d'administration conformément aux dispositions du A. 
ci-dessus, la direction générale est assurée soit par le président, soit par une personne physique, 
nommée par le conseil d'administration et portant le titre de Directeur général. 
 
Lorsque le conseil d'administration choisit la dissociation des fonctions de président et de 
Directeur général, il procède à la nomination du Directeur général, fixe la durée de son mandat, 
détermine sa rémunération et, le cas échéant, les limitations de ses pouvoirs. 
 
Pour l’exercice de ses fonctions, le Directeur général doit être âgé de moins de soixante dix ans. 
Lorsqu’en cours de fonctions, cette limite d’âge aura été atteinte, le Directeur général sera réputé 
démissionnaire d’office et il sera procédé à la désignation d’un nouveau Directeur général. 
 
Le Directeur général est révocable à tout moment par le conseil d'administration. Lorsque le 
Directeur général n’assume pas les fonctions de président du conseil d'administration, sa 
révocation peut donner lieu à dommages & intérêts, si elle est décidée sans juste motif. 
 
2 – Pouvoirs 
 
Le Directeur général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au 
nom de la société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l’objet social et sous réserve de ceux 
que la loi attribue expressément aux assemblées d’actionnaires et au conseil d'administration. 
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Le Directeur général représente la société dans ses rapports avec les tiers. La société est 
engagée même par les actes du Directeur général qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins 
qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer 
compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer 
cette preuve. 
 
C – Directeurs généraux délégués 
 
Sur proposition du Directeur général, que cette fonction soit assumée par le président du conseil 
d'administration ou par une autre personne, le conseil d'administration peut nommer une ou 
plusieurs personnes physiques chargées d’assister le Directeur général avec le titre de Directeur 
général délégué. 
 
Le nombre maximum des directeurs généraux délégués est fixé à cinq. 
 
En accord avec le Directeur général, le conseil d'administration détermine l’étendue et la durée 
des pouvoirs accordés aux directeurs généraux délégués. 
 
Les directeurs généraux délégués disposent, à l’égard des tiers, des mêmes pouvoirs que le 
Directeur général. 
 
En cas de cessation des fonctions ou d’empêchement du Directeur général, les directeurs 
généraux délégués, conservent, sauf décision contraire du conseil d'administration, leurs fonctions 
et leurs attributions jusqu’à la nomination d’un nouveau Directeur général. 
 
Article  21 - REMUNERATION DES DIRIGEANTS SOCIAUX 
 
1 - L'assemblée générale ordinaire peut allouer aux administrateurs une somme fixe annuelle à 
titre de jetons de présence. Le montant fixé par l'assemblée générale reste maintenu jusqu'à 
décision contraire. 
 
La répartition des jetons de présence entre les administrateurs est décidée librement par le conseil 
d'administration. 
 
2 - Il peut être alloué, par le conseil d'administration, des rémunérations exceptionnelles pour les 
missions ou mandats confiés à des administrateurs. Ces rémunérations, portées en charge 
d'exploitation, sont soumises à l'approbation de l'assemblée générale ordinaire. 
 
Aucune autre rémunération, permanente ou non, que celles prévues ci-dessus, ne peut être 
accordée aux administrateurs sauf s'ils sont liés à la société par un contrat de travail. 
 
3 - Les représentants de collectivités territoriales ne peuvent, dans l’administration de la société, 
accepter de fonctions, remplir des mandats spéciaux, recevoir une rémunération ou bénéficier 
d’avantages particuliers qu’en vertu d’une délibération de l’assemblée qui les a désignés et qui 
fixe, le cas échéant, le montant maximum des rémunérations ou avantages susceptibles d’être 
perçus ainsi que la nature des fonctions qui les justifient.  
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Article  22 - CONVENTIONS REGLEMENTEES 
 
A – Conventions soumises à autorisation 
 
Toute convention intervenant directement ou indirectement ou par personne interposée entre la 
société et son Directeur général, l’un de ses directeurs généraux délégués, l’un de ses 
administrateurs, l’un de ses actionnaires disposant d’une fraction de droits de vote supérieure à  
5 % ou s’il s’agit d’une société actionnaire, la société la contrôlant au sens de l’article 233-3 du 
code de commerce, doit être soumise à l’autorisation préalable du conseil d'administration. 
 
Il en est de même des conventions auxquelles une des personnes visées ci-dessus est 
indirectement intéressée. 
 
Sont également soumises à l’autorisation préalable du conseil d'administration, les conventions 
intervenant entre la société et une entreprise, si le Directeur général, l’un des directeurs généraux 
délégués ou l’un des administrateurs de la société est propriétaire, associé indéfiniment 
responsable, gérant, administrateur, membre du conseil de surveillance ou de façon générale 
dirigeant de cette entreprise. 
 
Ces conventions doivent être autorisées et approuvées dans les conditions légales. 
 
B – Conventions interdites 
 
A peine de nullité du contrat, il est interdit aux administrateurs autres que les personnes morales, 
au Directeur général et aux directeurs généraux délégués, ainsi qu’aux représentants permanents 
des personnes morales administrateurs, de contracter, sous quelque forme que ce soit, des 
emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle un découvert en compte courant ou 
autrement, ainsi que de faire cautionner par elle leurs engagements envers les tiers. 
 
C – Conventions courantes 
 
Les conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales ne 
sont pas soumises à la procédure légale d’autorisation et d’approbation. Cependant, ces 
conventions doivent être communiquées par l’intéressé au président du conseil d'administration. 
La liste et l’objet desdites conventions sont communiqués par le président aux membres du 
conseil d'administration et aux commissaires aux comptes. 
 
 
Article  23 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
L'assemblée générale ordinaire des actionnaires désigne pour la durée, dans les conditions et 
avec la mission fixée par la loi, un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et un ou 
plusieurs commissaires aux comptes suppléants. 
 
Les Commissaires aux Comptes sont désignés pour six exercices et ils sont rééligibles. 
 
 
Article  24 - ASSEMBLEES GENERALES : CONVOCATIONS - BUREAU - PROCES-VERBAUX 
 
1 - Les assemblées générales sont convoquées par le conseil d'administration ou à défaut : 
 

- par le commissaire aux comptes ; 
- par un mandataire, désigné par le président du tribunal de commerce statuant en référé, à 

la demande, soit de tout intéressé en cas d’urgence, soit d’un ou de plusieurs actionnaires 
réunissant au moins 5 % du capital social ; 

- par le liquidateur ; 
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- par les actionnaires majoritaires en capital ou en droits de vote après une offre publique 
d’achat ou d’échange ou après une cession d’un bloc de contrôle. 

 
Les assemblées générales sont réunies au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la 
convocation. Les assemblées générales peuvent également être valablement réunies par 
visioconférence ou par des moyens de télécommunication permettant l’identification des 
actionnaires. Ces actionnaires sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité. 
 
La convocation est effectuée quinze jours avant la date de l'assemblée, soit par un avis publié 
dans un journal d'annonces légales du département du siège social, soit par lettre recommandée 
adressée à chaque actionnaire. 
 
Conformément aux dispositions de l’article 120-1 du Décret du 23 mars 1967 tel que modifié par le 
Décret du 3 mai 2002, la convocation pourra être effectuée par télécommunication électronique en 
lieu et place de l’envoi postal, après avoir recueilli au préalable par écrit, l’accord des actionnaires 
intéressés qui indiquent leur adresse électronique. 
 
Ces derniers peuvent à tout moment demander par lettre recommandée avec accusé réception 
que le moyen de télécommunication susmentionné soit remplacé à l’avenir par un envoi postal. 
 
Lorsque l'assemblée n'a pu valablement délibérer à défaut de réunir le quorum requis la deuxième 
assemblée et, le cas échéant, la deuxième assemblée prorogée sont convoquées six jours au 
moins à l'avance dans les mêmes formes que la première assemblée. 
 
2 - Les avis et lettres de convocation doivent mentionner l'ordre du jour arrêté par l'auteur de la 
convocation. 
 
L'assemblée ne peut délibérer que sur les questions inscrites à l'ordre du jour. Elle peut, toutefois, 
en toutes circonstances révoquer un ou plusieurs administrateurs. 
 
Un ou plusieurs actionnaires représentant la quote-part du capital prévue par la loi, peuvent, dans 
les conditions et délais légaux, requérir l'inscription à l'ordre du jour de projets de résolutions. 
 
3 - Tout actionnaire, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède, a le droit d'assister aux 
assemblées générales et participer aux délibérations personnellement ou par mandataire ou en 
votant par correspondance ou par visioconférence ou par tous moyens de télécommunication, 
dans les conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires. 
 
Les collectivités territoriales actionnaires de la société sont représentées aux assemblées 
générales par un délégué ayant reçu pouvoir à cet effet et désigner dans les conditions fixées par 
la législation en vigueur. 
  
4 - En cas de vote par correspondance, seuls les formulaires de vote reçus par la société trois 
jours avant la date de l'assemblée seront pris en compte. 
 
5 - Une feuille de présence contenant les indications prévues par la loi est établie lors de chaque 
assemblée. 
 
6 - Les assemblées sont présidées par le président du conseil d'administration ou par un vice-
président ou par l'administrateur le plus ancien présent à l'assemblée. A défaut, l'assemblée élit 
elle-même son président. 
 
Les fonctions de scrutateurs sont remplies par deux actionnaires présents et acceptants qui 
disposent par eux-mêmes ou comme mandataires du plus grand nombre de voix. 
 
Le bureau ainsi constitué désigne le secrétaire qui peut être choisi en dehors des actionnaires. 
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Les procès-verbaux de délibérations sont dressés et leurs copies ou extraits sont délivrés et 
certifiés conformément à la loi. 
 
 
Article  25 - ASSEMBLEES GENERALES : QUORUM - VOTE 
 
Dans les assemblées générales ordinaires et extraordinaires, le quorum est calculé sur l'ensemble 
des actions composant le capital social et dans les assemblées spéciales sur l'ensemble des 
actions de la catégorie intéressée, le tout après déduction des actions privées du droit de vote en 
application des dispositions légales. 
 
En cas de vote par correspondance, seuls sont pris en compte pour le calcul du quorum les 
formulaires reçus par la société dans le délai prévu au paragraphe 4 de l'article précédent. 
 
Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel au capital qu'elles représentent. Chaque 
action donne droit à une voix. 
   
 
Article  26 - ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
 
L'assemblée générale ordinaire est appelée à prendre toutes les décisions qui ne modifient pas 
les statuts. Elle doit être réunie au moins une fois par an, dans les six mois de la clôture de 
chaque exercice, pour statuer sur les comptes de cet exercice. 
 
L'assemblée générale ordinaire ne délibère valablement sur première convocation que si d’une 
part les actionnaires sont présents : 

• physiquement  

• ou par visioconférence  

• ou par des moyens de télécommunication permettant l’identification des actionnaires,  

• ou si les actionnaires sont représentés  

• ou votant par correspondance, 
et, d’autre part, si les actionnaires présents par l’un des moyens précités possèdent au moins le 
quart des actions ayant droit de vote. Sur deuxième convocation, aucun quorum n'est requis. 
 
L'assemblée générale ordinaire statue à la majorité des voix dont disposent les actionnaires 
présents par l’un des moyens précités. 
 
 
Article  27 - ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
 
1 - L'assemblée générale extraordinaire peut seule modifier les statuts. Elle ne peut toutefois 
augmenter les engagements des actionnaires, sauf dans le cas des opérations résultant des 
regroupements d'actions régulièrement effectuées. 
 
2 - L'assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les actionnaires sont, 
d’une part, présents : 

• physiquement  

• ou par visioconférence  

• ou par des moyens de télécommunication permettant l’identification des actionnaires,  

• ou si les actionnaires sont représentés  

• ou votant par correspondance, 
et, d’autre part, si les actionnaires présents par l’un des moyens précités possèdent au moins, sur 
première convocation le tiers des actions ayant droit de vote, et, sur deuxième convocation, le 
quart desdites actions. Si ce dernier quorum n'est pas atteint, la deuxième assemblée peut être 
prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle à laquelle elle avait été convoquée. 
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3 - L'assemblée générale extraordinaire statue à la majorité des deux tiers des voix des 
actionnaires présents par l’un des moyens précités. 
 
Toutefois : 
 
- les augmentations de capital par incorporation de réserves, bénéfices et primes d'émission sont 
décidées aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires ; 
 
- la transformation de la société en société en nom collectif et en société par actions simplifiée 
ainsi que le changement de nationalité de la société sont décidés à l'unanimité des actionnaires. 
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Article  28 - ASSEMBLEES SPECIALES 
 
Les assemblées spéciales réunissent les titulaires d'une catégorie d'actions déterminée. La 
décision d'une assemblée générale extraordinaire de modifier les droits relatifs à une catégorie 
d'actions, n'est définitive qu'après approbation par l'assemblée générale des actionnaires de cette 
catégorie. 
 
Elles ne délibèrent valablement que si les actionnaires sont, d’une part, présents : 

• physiquement  

• ou par visioconférence  

• ou par des moyens de télécommunication permettant l’identification des actionnaires,  

• ou si les actionnaires sont représentés  

• ou votant par correspondance, 
et, d’autre part, si les actionnaires présents par l’un des moyens précités possèdent au moins sur 
première convocation la moitié et sur deuxième convocation le quart des actions ayant droit de 
vote et dont il est envisagé de modifier les droits. 
 
Elles statuent à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les actionnaires présents par 
l’un des moyens précités.  
 
 
Article  29 - DROIT DE COMMUNICATION ET D’INFORMATION 
 
1 - Le droit de communication des actionnaires, la nature des documents mis à leur disposition et 
les modalités de leur mise à disposition ou de leur envoi s'exercent dans les conditions prévues 
par les dispositions légales et réglementaires. 
 
2 - Les délibérations du conseil d'administration et des assemblées générales sont 
communiquées, dans les quinze jours suivant leur adoption, au représentant de l’Etat dans le 
Département du siège social de la société. 
 
Il en est de même pour les contrats visés à l’article L 1523-3 du CGCT, ainsi que des comptes 
annuels et rapports des commissaires aux comptes. 
 
A peine de nullité, l’accord du représentant d’une collectivité territoriale sur la modification portant 
sur l’objet social, la composition du capital ou les structures des organes dirigeants de la société 
ne peut intervenir sans une délibération préalable de son assemblée délibérante approuvant la 
modification. Le projet de modification est annexé à la délibération transmise au représentant de 
l’Etat et soumise au contrôle de légalité dans les conditions prévues par le CGCT. 
 
La saisine de la Chambre Régionale des Comptes par le Commissaire de la République, dans les 
conditions prévues par l’article L 1524-2 du CGCT, entraîne une seconde lecture, par le conseil 
d'administration ou par l’assemblée générale, de la délibération contestée. 
 
  
Article  30 - COMPTES ANNUELS 
 
Le conseil d'administration tient une comptabilité régulière des opérations sociales. Il dresse les 
comptes annuels conformément aux lois et usages du commerce. 
 
 
Article  31 - AFFECTATION DES RESULTATS 
 
Le compte de résultat qui récapitule les produits et les charges de l'exercice fait apparaître par 
différence, après déduction des amortissements et provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice. 
Sur le bénéfice de l'exercice, diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 5 % au 
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moins pour doter le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque la 
réserve légale atteint le dixième du capital social. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes antérieures 
ainsi que des sommes à porter en réserve en application de la loi ou des statuts et augmenté du 
report bénéficiaire. 
 
Après dotation de la réserve légale, il peut être en outre prélevé sur les bénéfices, par décision de 
l’assemblée générale, la somme nécessaire pour servir un intérêt net (qui ne peut excéder 6 %) à 
titre de dividende statutaire sur le montant libéré et non amorti des actions, les sommes non 
payées à ce titre au cours de l’exercice en l’absence de bénéfice étant reportées sur l’exercice ou 
les exercices suivants. 
 
Il est ensuite prélevé toute somme que l'assemblée générale décidera de reporter à nouveau sur 
l'exercice suivant ou d'affecter à la création de tous fonds de réserve extraordinaire, de 
prévoyance ou autre avec une affectation spéciale ou non. 
 
Le solde est réparti entre tous les actionnaires au prorata de leurs droits dans le capital. 
 
La perte de l'exercice est inscrite au report à nouveau à l'effet d'être imputée sur les bénéfices des 
exercices ultérieurs jusqu'à son apurement complet. 
 
Article  32 - PAIEMENT DES DIVIDENDES 
 
Les modalités de mise en paiement des dividendes sont déterminées par l'assemblée générale ou 
à défaut par le conseil d'administration. 
 
En tout état de cause, la mise en paiement des dividendes en numéraire doit intervenir dans un 
délai maximal de neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation par autorisation de 
justice. 
 
Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un commissaire aux comptes 
fait apparaître que la société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution des 
amortissements et provisions nécessaires, déduction faite s'il y a lieu des pertes antérieures ainsi 
que des sommes à porter en réserve en application de la loi ou des statuts et compte tenu du 
report bénéficiaire a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des acomptes sur dividendes avant 
l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant des acomptes sur dividendes ne peut excéder 
le montant du bénéfice ainsi défini. 
 
L'assemblée générale a la faculté d'accorder à chaque actionnaire, pour tout ou partie du 
dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividendes, une option entre le paiement du 
dividende ou des acomptes sur dividendes en numéraire ou en actions. 
 
 
Article  33 - PERTE DES CAPITAUX PROPRES 
 
Si du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le conseil d'administration est tenu dans les 
quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, de convoquer 
l'assemblée générale extraordinaire à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la 
société. 
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, la société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième 
exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue et sous réserve 
des dispositions de l'article L.224-2 du code de commerce, de réduire son capital d'un montant au 
moins égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les 
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capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié 
du capital social. 
 
En cas d'inobservation des dispositions ci-dessus, tout intéressé peut demander en justice la 
dissolution de la société. 
 
 
Article  34 - LIQUIDATION 
 
1 - Sous réserve du respect des prescriptions légales impératives en vigueur, la liquidation 
amiable de la société obéira aux règles ci-après, observation faite que les articles L. 237-14 à L. 
237-20 du code de commerce ne seront pas applicables. 
 
2 - Les actionnaires réunis en assemblée générale extraordinaire nomment aux conditions de 
quorum et de majorité prévues pour les assemblées générales ordinaires, parmi eux ou en dehors 
d'eux, un ou plusieurs liquidateurs dont ils déterminent les fonctions et la rémunération. 
 
Cette nomination met fin aux fonctions des administrateurs et, sauf décision contraire de 
l'assemblée, à celles des commissaires aux comptes. 
 
L'assemblée générale ordinaire peut toujours révoquer ou remplacer les liquidateurs et étendre ou 
restreindre leurs pouvoirs. 
 
Le mandat des liquidateurs est, sauf stipulation contraire, donné pour toute la durée de la 
liquidation. 
 
3 - Les liquidateurs ont, conjointement ou séparément, les pouvoirs les plus étendus à l'effet de 
réaliser, aux prix, charges et conditions qu'ils aviseront, tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. 
 
Le ou les liquidateurs peuvent procéder, en cours de liquidation, à la distribution d'acomptes et, en 
fin de liquidation, à la répartition du solde disponible sans être tenus à aucune formalité de 
publicité ou de dépôt des fonds. 
 
Les sommes revenant à des actionnaires ou à des créanciers et non réclamées par eux seront 
versées à la Caisse des Dépôts et Consignations dans l'année qui suivra la clôture de la 
liquidation. 
 
Le ou les liquidateurs ont, même séparément, qualité pour représenter la société à l'égard des 
tiers, notamment des administrations publiques ou privées, ainsi que pour agir en justice devant 
toutes les juridictions tant en demande qu'en défense. 
 
4 - Au cours de la liquidation, les assemblées générales sont réunies aussi souvent que l'intérêt de 
la société l'exige sans toutefois qu'il soit nécessaire de respecter les prescriptions des articles 
L.237-23 et suivants du code de commerce. 
 
 
Les assemblées générales sont valablement convoquées par un liquidateur ou par des 
actionnaires représentant au moins le dixième du capital social. 
 
Les assemblées sont présidées par l'un des liquidateurs ou, en son absence, par l'actionnaire 
disposant du plus grand nombre de voix. Elles délibèrent aux mêmes conditions de quorum et de 
majorité qu'avant la dissolution. 
 
5 - En fin de liquidation, les actionnaires réunis en assemblée générale ordinaire statuent sur le 
compte définitif de la liquidation, le quitus de la gestion du ou des liquidateurs et la décharge de 
leur mandat. 
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Ils constatent, dans les mêmes conditions, la clôture de la liquidation. 
 
Si les liquidateurs négligent de convoquer l'assemblée, le président du tribunal de commerce, 
statuant par ordonnance de référé peut, à la demande de tout actionnaire, désigner un mandataire 
pour procéder à cette convocation. 
 
Si l'assemblée de clôture ne peut délibérer, ou si elle refuse d'approuver les comptes de la 
liquidation, il est statué par décision du tribunal de commerce, à la demande du liquidateur ou de 
tout intéressé. 
 
6 - Le montant des capitaux propres subsistant, après remboursement du nominal des actions, est 
partagé également entre toutes les actions. 
 
Lors du remboursement du capital social, la charge de tous impôts que la société aurait l'obligation 
de retenir à la source sera répartie entre toutes les actions indistinctement en proportion 
uniformément du capital remboursé à chacune d'elles sans qu'il y ait lieu de tenir compte des 
différentes dates d'émission ni de l'origine des diverses actions. 
 
7 - Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la société entraîne, sauf 
décision contraire de l'actionnaire unique, la transmission universelle du patrimoine à l'actionnaire 
unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément aux dispositions de l'article 1844-5 du 
Code civil. 
 
 
Article 35 – DELEGUE SPECIAL 
 
Toute collectivité territoriale qui a accordé sa garantie aux emprunts contractés par la société, a 
droit, à condition de ne pas en être actionnaire directement représenté au conseil d'administration, 
d’être représentée auprès de la société par un délégué spécial désigné en son sein par 
l’assemblée délibérante de cette collectivité. 
 
Le délégué est entendu par la société, procède à la vérification des documents comptables et rend 
compte de son mandat dans les conditions déterminées par l’article L 1524-6 du CGCT. 
 
Ses observations sont consignées au procès verbal des réunions du conseil d'administration. 
 
Les mêmes dispositions sont applicables aux collectivités territoriales qui détiennent des 
obligations de la société. 
 
 
Article  36 - CONTESTATIONS 
 
Toutes contestations qui pourront s'élever pendant le cours de la société ou de sa liquidation, soit 
entre les actionnaires, soit entre la société et les actionnaires eux-mêmes, concernant 
l'interprétation ou l'exécution des présents statuts, ou généralement au sujet des affaires sociales, 
seront soumises aux tribunaux compétents du siège social. 

 
 
 


